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L’ensemble des connaissances indispensables à la compréhension de la procédure pénale est
présenté dans cet ouvrage de façon claire et structurée en six parties et en 16 chapitres ; les
principes généraux sont traités dans un premier chapitre introductif :
• la première partie porte sur les acteurs du procès pénal : organes de police, juridictions

répressives ;
• la deuxième partie est consacrée aux actions nées de l’infraction : l’action publique,

l’action civile ;
• la troisième partie décrit l’enquête de police : les modalités de l’enquête, la garde à vue,

les contrôles et vérifications d’identité ;
• la quatrième partie est consacrée à l’instruction : cadre de l’instruction, actes de l’instruc-

tion, détention provisoire, contrôle judiciaire, mandats, assignation à résidence ;
• la cinquième partie porte sur le jugement : procédure devant les différentes juridictions,

voies de recours ;
• enfin, la sixième partie est consacrée à la situation du mineur : principes directeurs,

enquête, poursuite.
Cet ouvrage s’adresse aux étudiants en licence et master Droit ainsi qu’aux candidats des
concours des professions judiciaires et juridiques.
L’ouvrage est à jour de la loi nº 2021-1729 du 22 décembre 2021 pour la confiance dans l’institu-
tion judiciaire et de la loi nº 2022-52 du 24 janvier 2022 relative à la responsabilité pénale et à la
sécurité intérieure.
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Chapitre 1

Les principes généraux de la procédure
pénale française

La procédure pénale est l’ensemble des règles organisant le jugement par les tribunaux des litiges nés entre
particuliers ou entre l’État et les particuliers. Elle a pour but la constatation des infractions, le rassemblement
des preuves, la recherche des auteurs et le jugement des délinquants.

1 Les différents types de procédures

La procédure pénale française est de type mixte, empruntant à la fois des principes spécifiques à la
procédure accusatoire et des principes propres à la procédure de type inquisitoire. Elle est régie
par le Code de procédure pénale de 1958, régulièrement et largement réformé par des lois
successives.
La procédure pénale apparaît lorsque l’État décide de canaliser la vengeance privée. Au XIIe siècle,
la procédure inquisitoire succède à la procédure accusatoire. En 1791, le premier Code de procé-
dure pénale impose une réorganisation totale de la procédure pénale mais il faut attendre le Code
d’instruction criminelle de 1811 pour qu’un véritable compromis soit opéré entre procédure inqui-
sitoire et procédure accusatoire. Le Code de procédure pénale de 1958, actuellement en vigueur
bien que remanié à de multiples reprises, tente d’imposer un équilibre entre les libertés indivi-
duelles et les intérêts de la société.

■ La procédure de type accusatoire
La procédure accusatoire est la procédure la plus ancienne (Grèce classique, Rome primitive,
France après les invasions barbares, sous les Carolingiens et pendant le Haut Moyen Âge). Elle
est orale, publique et contradictoire. Elle garantit efficacement les intérêts de la personne
poursuivie.



L’initiative de la poursuite est laissée à l’« accusateur », qui est à l’origine la victime et qui
deviendra peu à peu le Ministère public. Le juge ne peut donc pas s’auto-saisir.
Le juge a le rôle d’un témoin passif qui doit donner raison à l’une ou l’autre des parties. Il n’inter-
vient pas dans la recherche des preuves qui sont apportées par les parties. Il n’y a pas d’instruc-
tion ; celle-ci se fait à l’audience. La procédure est marquée par un grand formalisme des preuves
(système de preuves légales).

■ La procédure de type inquisitoire
La procédure inquisitoire est celle du droit romain de l’Empire et des juridictions ecclésiastiques
(notamment du tribunal de l’Inquisition). Sa caractéristique principale est l’enquête. Elle est
secrète, écrite et non contradictoire.
La poursuite est assurée par un juge accusateur, doté de prérogatives importantes.
L’enquête repose essentiellement sur des interrogatoires visant à obtenir des aveux, pouvant ainsi
parfois favoriser l’usage de la torture.
L’instruction a une importance notable dans la procédure. Le juge a un rôle actif et dispose
notamment de nombreux pouvoirs pour la recherche des preuves. En outre, il peut s’auto-saisir.
Les preuves obéissent à l’intime conviction du juge.

■ La procédure mixte française
La procédure pénale française est une procédure mixte majoritairement inquisitoire pendant
les phases policière et d’instruction et plutôt accusatoire pendant la phase de jugement.
La procédure pénale française est de type inquisitoire au niveau de la mise en mouvement des
poursuites, qui est une prérogative du Ministère public mais la victime a la possibilité de déclen-
cher le procès pénal par une plainte avec constitution de partie civile ou par une citation directe,
ce qui est caractéristique d’une procédure accusatoire.
L’instruction est caractéristique d’une procédure inquisitoire, d’autant plus qu’elle est secrète.
Cependant, elle est contradictoire et permet un respect des droits de la défense.
La phase du jugement possède des caractéristiques d’une procédure de type accusatoire : elle
est publique, orale et contradictoire.

2 Les sources de la procédure pénale

Les règles de procédure pénale résultent de la loi, de la jurisprudence du Conseil constitutionnel et
de sources internationales et européennes.
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